
 

 

 

 

 

 

 
 

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

 

 « Une revalorisation du prix du porc indispensable » (Inaporc) 

Inaporc alerte dans un communiqué* diffusé ce 9 juin sur la crise sans précédent qui frappe la filière porcine :  - les 
éleveurs n’ont pas atteint leur seuil de rentabilité́ une seule fois sur les 12 derniers mois : une situation historique. 
Sur les 10 000 élevages de porcs que compte la France, 10% d’entre eux se dirigent aujourd’hui vers une cessation 
d’activité́ dans les prochains mois. Une proportion qui pourrait grimper à 30 % selon certaines estimations. Le prix 
de l’aliment des porcs poursuit sa hausse vertigineuse (+25% en un an) ; le prix du porc payé aux éleveurs ne 
progressant que lentement, le différentiel entre le prix de l’aliment et le prix du porc est négatif depuis un an. Le 
prix d’achat du porc est stabilisé depuis la mi‐avril, à 1,85 €/kg, alors que le coût de production devrait franchir la 
barre des 2 €/kg. Désormais, seule une revalorisation rapide des prix payés aux éleveurs pourra limiter les 
conséquences dramatiques de cet effet ciseaux sur la filière porcine française. Alors que la France produit 106% 
de sa consommation porcine, la souveraineté́ alimentaire du pays en la matière est en jeu ; 
-  parallèlement, les entreprises de l’aval (abattoirs et entreprises de transformation) subissent une flambée des 
coûts des intrants (énergie, emballage, main d’œuvre...). La Profession est très inquiète sur l’avenir de nombreuses 
entreprises de l’aval si les prix de vente ne sont pas revalorisés : « même avec une revalorisation des prix, le porc 
restera la viande la plus accessible du marché et tiendra son rôle pour assurer l’équilibre alimentaire des 
consommateurs dans un contexte de resserrement des budgets » conclut Inaporc. 
(*) Communiqué : ici. 

 

 Peace & Food : une fresque contre le radicalisme antispécisme 
Yves Fantou, Président délégué de Culture Viande et porte-parole du collectif Les Z’Homnivores 
intervenait* ce 16 mai pour "prôner la liberté alimentaire, la liberté de choix" à l’occasion de la 
présentation d’une magnifique fresque peinte chez Etienne Fourmont (@agrikol) éleveur sarthois 
de vaches laitières. Cette fresque titrée « Peace and Food » contre le radicalisme antispéciste 
vient recouvrir un tag commis par des militants antispécistes dans la ferme d’Etienne Fourmont, dans la nuit du 31 
décembre 2019, alors même qu’il passait un moment en famille à l’occasion des fêtes de fin d’année. Une belle réponse 
et un message de paix dans une période compliquée pour notre sécurité alimentaire. (*) Vidéo (1min30) : ici. 
 

 Les conséquences socio-économiques et territoriales de la diminution du nombre d’exploitations 
agricoles  
Une étude sur « L’avenir du modèle agricole européen : les conséquences socio-économiques et territoriales de la 
diminution du nombre d’exploitations agricoles et d’agriculteurs dans l’Union européenne » vient d’être 
publiée par la Commission Agricole du Parlement européen. Le modèle agricole européen repose sur les 
notions de multifonctionnalité et de fourniture de biens publics par le biais de l’agriculture. D’ici à 2040, l’Union 
européenne devrait perdre 6,4 millions d’exploitations agricoles (-62% v/s 2016). Il resterait alors un peu 
moins de 4 millions de fermes en Europe. Les moteurs du déclin des exploitations agricoles sont 
principalement d’ordre structurel, économique et social, et dans une moindre mesure, environnemental. 
L’étude conclut que, pour favoriser la durabilité et la résilience, le modèle agricole européen et les politiques 
doivent tenir compte de la diversité croissante des profils des agriculteurs et promouvoir des stratégies 
d’adaptation socialement acceptables permettant de préserver la multifonctionnalité du secteur agricole. + d’infos : ici. 
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Nous comptons sur votre présence nombreuse pour notre premier congrès annuel Culture viande. 
Il sera l’occasion de nous retrouver, d’aborder et débattre ensemble des nombreux dossiers 
d’actualité.  
Après un état des lieux : décapitalisation des cheptels laitiers comme allaitants, revalorisation des 
prix des animaux, flambée des céréales et des coûts des entrants en abattoirs ; énergie, transport, 
emballage, modification des habitudes de consommation, règlementation anti-viande… 
Nous serons force de propositions : quelle stratégie mettre en place pour préserver notre élevage 
et nos entreprises. Réhabiliter nos métiers et faire valoir nos compétences. 
Des intervenants extérieurs reconnus viendront nous livrer leurs analyses. 

Un grand rendez-vous pour afficher notre force et union au sein de Culture Viande ! 

 

 

Paris, les 20/09 après-midi & 21/09 matin : Congrès de Culture Viande (sur invitation) 
« Entreprises des viandes : tenir et agir face à une crise exceptionnelle » 

https://koama.cultureviande.fr/fichiers/20220610111519_2022_06_08_Cque_INAPORC_Revalorisation.pdf
https://twitter.com/leszhomnivores/status/1532712360565170176
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2022/699620/IPOL_STU(2022)699620(SUM01)_FR.pdf
https://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document/IPOL_STU(2022)699620
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 FPA : la France déploie un plan d’action dans le Sud-Est 

L’Association Nationale Sanitaire Porcine (ANSP) a dressé ce 9 juin un point de situation sur la Fièvre Porcine Africaine 
(FPA) dans différents pays, dont l’Italie où 156 foyers et cas sur faune sauvage ont été recensés (v/s en Allemagne 
2453 en faune sauvage et 5 en domestique). Des mesures de gestion sont déployées en France. Objectif : lister et 
suivre les actions à mettre en œuvre par les différentes parties prenantes publiques et privées concernées. Le plan 
d’action porte sur : - la faune sauvage, avec un renforcement de la surveillance par le 
réseau SAGIR et l’analyse des cadavres de bord de route dans les départements du 
04, 05 et 06 : - les élevages, avec une délimitation d’une zone de vigilance 
(départements 04, 05, 06 et 83) ; un recensement des détenteurs ; le déploiement 
d’audits pour évaluer le niveau de biosécurité́ vis-à-vis du « risque sangliers ». Un plan 
de communication vise à sensibiliser la population sur les risques relatifs aux produits 
carnés et sur la présence de cadavres de sangliers : - des ressources sont disponibles sur le site internet du Ministère 
de l’Agriculture (dossier FPA, Kit de communication, Affiches) ; -  des spots radio sont diffusés sur le réseau des 
autoroutes du Sud-Est ; - des messages de prévention sont affichés sur les aires d’autoroute ; - un plan médias est 
déployé, avec l’achat d’espaces publicitaires dans la presse professionnelle et cynégétique). + d’infos : ici  

https://koama.cultureviande.fr/fichiers/20220610151422_220609_situation_mondiale_FPA.pdf

